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L’argent est indispensable à la participation politique. 
Les partis politiques et les candidats ont besoin de res-
sources financières et matérielles pour s’organiser, for-
muler leurs idées et les communiquer au public. Cepen-
dant, un financement non contrôlé ou opaque peut 
permettre à des groupes d’intérêts fortunés d’exercer 
une influence indue, disproportionnée, voire criminelle, 
sur la politique et l’élaboration des politiques. L’ab-
sence de transparence et de contrôle peut mener un 
petit nombre de puissants  à s’accaparer des lois et des 
ressources, ce qui nuit à la qualité de la gouvernance et 
érode la confiance du public envers les institutions.

Transparency International (TI) définit le financement 
politique comme la manière dont les partis politiques, 
les candidats, les non-candidats et d’autres acteurs 
(désignés ici comme « tiers ») des processus politiques 
collectent et dépensent de l’argent pour leurs activités 
courantes et leurs campagnes électorales, ainsi que la 
façon dont ce financement est régulé.1

Nous envisageons des systèmes de financement 
politique où les électeurs savent qui finance les partis 
politiques et les candidats, où tous les financements 
reflètent les intérêts légitimes des électeurs et où ils ne 
créent pas d’avantages indus. 

Notre ambition est que l’appareil d’État demeure 
neutre lors des élections et qu’il respecte des normes 
d’intégrité strictes, tout en mobilisant des fonds publics 
pour surmonter les obstacles à la participation poli-
tique auxquels font face les groupes marginalisés. 

Nous affirmons qu’une démocratie pluraliste et dyna-
mique exige que les règles de financement politique 
soient correctement contrôlées et appliquées.

L’Assemblée générale des Nations unies a reconnu 
que, pour « relever efficacement les défis (...) de la 
prévention et de la lutte contre la corruption », les pays 
doivent « protéger l’intégrité du processus électoral, 
promouvoir sa responsabilité vis-à-vis des électeurs, 
la transparence et l’impartialité des institutions électo-
rales nationales et des mécanismes de contrôle, ainsi 
que la transparence du financement des candidatures, 
des partis politiques et des campagnes électorales ».2

Toutefois, ces engagements n’ont pas été traduits de 
manière adéquate en normes universelles ou en obliga-
tions internationales.3 C’est pourquoi nous proposons 
ces normes d’intégrité dans le financement politique 
comme modèle de réforme.

Ces normes constituent un ensemble holistique de 
mesures décrivant les efforts nécessaires pour atténuer 
les risques de corruption et promouvoir l’intégrité, au 
minimum, dans le financement des partis politiques et 
des campagnes électorales au niveau national. 

Un document distinct développe les raisons pour 
lesquelles certaines questions clés ont été incluses 
dans cette position politique et propose des bonnes 
pratiques qui vont au-delà de ces normes minimales. 
Ce document et les normes résultent d’une série de 
consultations régionales et mondiales avec les sections 
nationales de TI, ainsi qu’avec des experts issus de gou-
vernements, d’organisations internationales, d’observa-
teurs électoraux, de la société civile, des médias et de 
groupes de réflexion.

NORMES D’INTÉGRITÉ 
DANS LE FINANCEMENT 
POLITIQUE 

https://images.transparencycdn.org/images/Towards-Standards-for-Political-Finance-Integrity_Discussion-Paper_v2-15July.pdf
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Le public a le droit de savoir comment l’argent influence 
la politique. Les informations sur les sources de 
financement et les dépenses fournissent un contexte 
essentiel pour prendre des décisions éclairées dans les 
urnes et demander des comptes aux responsables. La 
transparence dissuade également les intérêts illicites 
de tenter d’acheter de l’influence politique.

Depuis 2003, plus de 190 pays se sont engagés à « amé-
liorer la transparence du financement des candidatures 
à des fonctions publiques électives et, le cas échéant, 
du financement des partis politiques », en vertu de 
l’article 7.3 de la Convention des Nations unies contre 
la corruption et de la déclaration politique de la session 
extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations 
unies contre la corruption en 2021. Certains pays ont 
également pris des engagements similaires dans le 
cadre de traités régionaux, tels que la Convention de 
l’Union africaine sur la prévention et la lutte contre la 
corruption, la Charte démocratique interaméricaine de 
l’Organisation des États américains et la Convention sur 
les normes relatives aux élections démocratiques, aux 
droits de vote et aux libertés dans la Communauté des 
États indépendants.4

Toutefois, relativement peu de pays respectent cet 
engagement. Bien que plus des deux tiers des pays 
exigent des partis politiques et des candidats qu’ils 
rendent compte du financement de leur campagne,5 
l’opacité demeure : une enquête menée par des 
experts dans 109 pays en 2021 a révélé qu’un pays 
sur trois n’imposait pas la publication de rapports 
financiers, tandis que seuls 36 pays publiaient en ligne 
des informations détaillées sur les dons, telles que le 
calendrier, les montants et l’identité des donateurs. Ils 
sont encore moins nombreux, seulement 19, à publier 
ces informations à l’aide d’identifiants communs.6

Au 21e siècle, la transparence doit signifier plus que la 
simple publication. La transparence est avant tout la 
capacité de révéler ce que le public a le droit de savoir 
mais qui reste dissimulé. Une divulgation complète 
nécessite des agences indépendantes dotées des 
moyens nécessaires pour vérifier de manière impartiale 

non seulement que les règles sont respectées, mais 
aussi que les informations divulguées sont de qualité, 
exactes et communiquées dans des délais raison-
nables. Cela est essentiel pour permettre aux électeurs 
de demander des comptes à leurs représentants.

Les pays qui publient des rapports financiers omettent 
souvent des informations clés, telles que les mon-
tants, les dépenses ou l’identité des donateurs, ce qui 
aboutit à anonymiser les dons destinés au financement 
politique. En 2023, les dons anonymes étaient autorisés 
dans au moins 64 pays dans le monde.7 La transpa-
rence et l’obligation de rendre des comptes ne peuvent 
être garanties sans des organes de contrôle indépen-
dants correctement dotés pour vérifier et auditer ces 
informations de manière impartiale (voir le Principe 6).

Des normes pour renforcer 
la transparence du 
financement politique 
1.1. OBLIGATIONS COMPTABLES

a) 	�Le cadre juridique doit exiger des partis politiques, 
des candidats et des campagnes qu’ils tiennent des 
registres financiers détaillés conformes aux normes 
comptables internationales. Ces registres doivent 
inclure l’enregistrement de toutes les recettes et 
dépenses, ainsi que l’identité des sources de finance-
ment et des fournisseurs, ainsi que les actifs et pas-
sifs. Les registres et les pièces justificatives doivent 
être accessibles pendant des périodes prolongées.

b) 	�Le cadre juridique doit exiger que les partis poli-
tiques, les candidats et les campagnes gèrent l’inté-
gralité de leurs revenus et de leurs dépenses sur des 
comptes bancaires spécifiques accessibles au public 
afin de permettre la traçabilité des transactions.

PRINCIPE 1 
TRANSPARENCE
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1.2. OBLIGATIONS DE DÉCLARATION

a) 	�Le cadre juridique doit imposer aux partis politiques, 
aux candidats et aux campagnes de déclarer leurs 
revenus, en nature ou en espèces, y compris les 
actifs et les prêts, à l’organe de contrôle indépendant 
et impartial compétent. Cette déclaration doit inclure 
la valeur, la date et la source de chaque transaction 
entrante au-dessus d’un seuil raisonnable. 

b) 	�Le cadre juridique doit imposer aux partis politiques, 
aux candidats et aux campagnes de rendre compte 
de leurs dépenses, y compris la valeur, la date et 
l’identité des fournisseurs, présentées dans des caté-
gories détaillées appropriées. Les rapports doivent 
permettre une classification précise des différents 
services et objectifs, et inclure les dépenses réalisées 
à l’aide de fonds publics alloués, le cas échéant. Les 
agences de contrôle doivent revoir régulièrement ces 
catégories de dépenses. 

c) 	�Le cadre juridique doit exiger que les partis poli-
tiques présentent leurs rapports financiers à inter-
valles réguliers et raisonnables afin de permettre 
une vérification, un audit et de rendre des comptes 
aux électeurs. Des échéances doivent être fixées au 
moins une fois par an pour les rapports financiers 
réguliers des partis politiques. 

d) 	�Le cadre juridique doit fixer des délais pour la 
soumission de rapports durant les périodes de 
campagne électorale pour les partis politiques, les 
candidats et les campagnes, selon le cas, y com-
pris pour la divulgation rapide ou la soumission de 
rapports intermédiaires détaillant les montants des 
dons et l’identité des donateurs au-delà d’un seuil 
raisonnable, ainsi que les dépenses détaillées, avant 
le jour de l’élection. 

e) 	�L’organe de surveillance doit fournir aux partis poli-
tiques, aux candidats et aux campagnes électorales 
des formats de rapport standardisés et des solutions 
numériques pour faciliter la tenue des registres 

comptables et l’établissement de rapports financiers 
dans les délais les plus proches  du temps réel, ainsi 
que l’assistance technique nécessaire pour en facili-
ter l’utilisation.

1.3. PUBLICATION D’INFORMATIONS SUR LE 
FINANCEMENT POLITIQUE

a) 	�L’organe de contrôle indépendant recevant les 
rapports sur le financement politique doit les publier 
tous dans un délai aussi proche que possible du 
temps réel, par le biais d’une plateforme centralisée 
et facile à utiliser, offrant des informations consul-
tables et accessibles dans des formats de données 
ouverts, afin que les électeurs puissent intégrer ces 
informations dans leurs décisions de vote. Les infor-
mations publiées doivent inclure tous les éléments 
de données mentionnés au point 1.2.a-b.

b) 	�Le cadre juridique doit permettre la divulgation 
rapide ou en temps réel des informations relatives 
au financement politique, en rendant accessibles au 
public les comptes bancaires dédiés des partis poli-
tiques, des candidats et des campagnes mentionnés 
au point 1.1.b). Il doit également charger les agences 
de surveillance de développer des solutions numé-
riques permettant la tenue continue des registres 
comptables et la production de rapports, ainsi que 
leur divulgation automatique au public.

c) 	�Lorsqu’une identification complète des petits dona-
teurs individuels n’est pas possible ou souhaitable 
en raison de préoccupations pressantes concernant 
la vie privée ou d’un risque raisonnable de menaces, 
de harcèlement ou de représailles, le cadre juridique 
devrait fixer une limite raisonnable au montant total 
des revenus qu’un parti politique, un candidat ou 
une campagne peut collecter auprès de sources non 
publiquement identifiées.
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Le financement politique doit refléter les intérêts légitimes 
des électeurs. Pour protéger la démocratie contre la 
corruption et les influences indues, le financement poli-
tique doit provenir de sources légitimes et transiter par 
des canaux légaux. Promouvoir l’argent propre dans 
les élections signifie éliminer les opportunités pour des 
acteurs clandestins, secrets ou criminels – étrangers ou 
nationaux – d’exercer une influence politique indue sur 
le discours public et les résultats électoraux. 

Plusieurs défis entravent la mise en œuvre de ce prin-
cipe. En 2023, près de la moitié des 181 pays n’exi-
geaient pas que le financement politique passe par les 
systèmes bancaires.8 De même, les dons en nature ne 
sont pas réglementés dans plus de la moitié des pays 
à travers le monde.9 Les contributions non contrôlées, 
en espèces ou en nature, peuvent faciliter le clienté-
lisme, le favoritisme ou des infractions telles que le 
trafic d’influence, l’achat de votes ou la corruption. De 
plus, les groupes criminels organisés qui exploitent des 
personnes ou extraient illégalement des ressources 
naturelles peuvent blanchir leurs gains mal acquis pour 
acheter une influence politique et continuer à agir en 
toute impunité.10

L’anonymat permet aux fonds illicites et illégaux 
d’entrer dans la politique dans plus de 60 pays dans 
le monde. Même dans les pays où les dons anonymes 
sont interdits, les entreprises peuvent injecter de 
l’argent noir dans la politique si aucune obligation de 
divulgation de la propriété effective des dons effectués 
par des entités morales n’est imposée, permettant 
ainsi de contourner les règles. Les intérêts étrangers 
peuvent également contourner les interdictions et 
dissimuler leurs dons ou d’autres formes de soutien – 
tels que la publicité en ligne, les services de conseil11 
ou les transferts d’actifs en crypto-monnaie – via des 
entités corporatives contrôlées par des étrangers, des 
donateurs de façade ou des tierces parties. Par ailleurs, 
des tiers peuvent également être utilisés par d’autres 
intérêts particuliers, nationaux ou étrangers, pour 
simuler un soutien populaire ou détourner des groupes 
inauthentiques.12 À ce jour, une écrasante majorité de 
pays ne réglemente pas le financement par des tiers.13

Des normes pour 
promouvoir l’argent propre 
dans la politique
2.1. VÉRIFICATIONS NÉCESSAIRES ET BONNES 
PRATIQUES EN MATIÈRE DE CONNAISSANCE DES 
DONATEURS

a) 	�Le cadre juridique doit exiger des institutions finan-
cières qu’elles surveillent régulièrement les comptes 
bancaires désignés pour gérer le financement 
politique et qu’elles signalent toute transaction sus-
pecte aux autorités compétentes. Ces signalements 
doivent être déclenchés par des activités qui incluent 
sans s’y limiter les dons supérieurs aux limites 
légales, ou les dons multiples d’un même donateur 
qui, cumulés, dépassent les plafonds fixés.

b) 	�Les partis politiques, les candidats et leurs cam-
pagnes doivent vérifier que les sources des dons 
sont autorisées à contribuer au financement poli-
tique. Conformément à leurs politiques internes, les 
bénéficiaires doivent également évaluer les risques 
de réputation et de conflits d’intérêts liés à l’accep-
tation de dons et de prêts substantiels provenant de 
sources autorisées. 

c) 	�Le cadre juridique devrait définir une période 
raisonnable permettant aux partis politiques, 
candidats et campagnes d’effectuer les vérifications 
nécessaires avant d’accepter, de refuser ou de resti-
tuer un don. 

2.2. CRIMINALISATION DU FINANCEMENT 
POLITIQUE ILLICITE ET DE L’ACHAT DE VOTES

a) 	�Le cadre juridique doit établir une responsabilité 
pénale pour les individus sciemment impliqués dans 
l’octroi, la sollicitation ou l’acceptation d’un finan-
cement politique substantiel provenant d’activités 
criminelles.

PRINCIPE 2  
L’ARGENT PROPRE
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b) 	�Le cadre juridique doit également établir une respon-
sabilité pénale pour les individus offrant de l’argent, 
des biens, des services ou d’autres avantages aux 
électeurs afin de les inciter à exercer ou à s’abstenir 
d’exercer leurs droits électoraux.

2.3. OBLIGATIONS DE DÉCLARATION POUR LES 
TIERS INFLUENÇANT LES RÉSULTATS ÉLECTORAUX

a) 	�Le cadre juridique devrait étendre les obligations de 
déclaration aux groupes de tiers ou aux non-contes-
tataires qui cherchent à influencer les résultats 
électoraux si leurs dépenses dépassent une limite 
raisonnable. Ces obligations doivent respecter les 
libertés des groupes citoyens poursuivant des objec-
tifs politiques et sociaux plus larges, sans intention 
d’influencer directement les résultats électoraux.

2.4. COMBLER LES LACUNES EN MATIÈRE DE DONS 
ANONYMES

a) 	�Le cadre juridique doit interdire aux partis politiques, 
aux candidats, aux campagnes et aux tiers d’accepter 
des dons provenant de sources anonymes, ainsi que 
des dons en crypto-monnaie ou autres crypto-actifs 
sans registre public ou ouvert, ou qui ne sont pas 
soutenus par une banque centrale. 

2.5. PUBLICITÉ POLITIQUE EN LIGNE

a) 	�Le cadre juridique doit actualiser les définitions de 
la publicité politique pour inclure les communica-
tions en ligne payées visant à influencer les élec-
teurs sur les résultats réglementaires et électoraux. 
Il doit également exiger des plateformes ou des 
éditeurs de publicités qu’ils créent et conservent, 
sur des périodes prolongées, des registres lisibles 
par machine de toutes les publicités, précisant 
leur commanditaire, leur payeur, leur auteur, le 
nombre d’impressions, la portée, la période de 
diffusion, ainsi que les critères de ciblage. Ces 
registres doivent inclure les montants agrégés ou 
la valeur des services de publication engagés  par 
les partis politiques, les candidats, les campagnes, 

les intermédiaires ou les individus ayant placé les 
publicités.

b) 	� Le cadre juridique doit exiger des plateformes en 
ligne qu’elles mettent en œuvre des mesures de 
protection contre l’utilisation abusive de com-
munications en ligne payées par des tiers pour 
contourner les règles de financement politique. 
Ces garde-fous doivent inclure l’étiquetage des 
publicités, les exigences de divulgation mention-
nées au point 2.5.a, la vérification de l’identité, des 
règles basées sur la géolocalisation pour appliquer 
les réglementations nationales, et des mécanismes 
permettant de signaler les publicités suspectes ou 
non conformes. 

c) 	�Le cadre juridique doit imposer une déclaration 
détaillée des dépenses engagées par les partis poli-
tiques, les candidats, leurs campagnes et les autres 
tiers légalement autorisés à préparer et diffuser des 
publicités en ligne, que ce soit directement ou par 
l’intermédiaire d’agences de publicité ou de sociétés 
spécialisées.

2.6. DONS POLITIQUES DES ENTREPRISES

a) 	�Le cadre juridique doit exiger que les politiques des 
entreprises en matière de contributions monétaires 
et en nature aux partis politiques, aux candidats et 
aux tiers soient soumises à l’examen et à l’approba-
tion de l’organe directeur de l’entreprise. Les déci-
sions relatives aux dons doivent être réservées aux 
cadres supérieurs concernés et soumises au contrôle 
du conseil d’administration ou des actionnaires.

b) 	�Le cadre juridique doit exiger que les entreprises 
effectuant des dons à des fins de financement 
politique déclarent leurs bénéficiaires effectifs au 
destinataire du don. Les partis politiques, candidats 
ou campagnes bénéficiaires doivent restituer tout 
don provenant d’entités juridiques qui ne fournissent 
pas une telle déclaration ou qui ne divulguent pas 
publiquement les informations relatives à leurs 
bénéficiaires effectifs.
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c) 	�Le cadre juridique doit interdire, limiter ou res-
treindre les dons d’entreprises ou de personnes 
morales aux fonctionnaires ciblés par leurs activités 
de lobbying, ou les dons d’entreprises fournissant 
des services aux administrations publiques, parti-
cipant à des appels d’offres de marchés publics, ou 
recevant des subventions, des permis ou des conces-
sions de l’État. 

d) 	�Pour permettre au grand public de comprendre les 
objectifs des entreprises privées dans leur engage-
ment politique, le cadre juridique doit exiger la divul-
gation proactive des contributions des entreprises 
au financement politique. Cela inclut les principales 
questions politiques ou réglementaires liées à leurs 
activités, leurs positions en matière de politique 
publique, les résultats recherchés, et une évaluation 
de l’importance relative de leurs activités, conformé-
ment aux cadres internationalement reconnus.

2.7. DONS ÉTRANGERS

a) 	�Le cadre juridique devrait interdire les dons de 
campagne aux partis politiques et aux candidats 
provenant d’intérêts étrangers, notamment des 
gouvernements étrangers, des citoyens étrangers, 
et des personnes morales commerciales étrangères. 
Cependant, les contributions d’associations inter-
nationales ou d’organisations d’assistance démo-
cratique visant à renforcer les capacités institution-
nelles des partis politiques ou à soutenir l’éducation 
politique et civique des membres et des citoyens 
devraient être autorisées, mais uniquement en 
dehors des périodes de campagne électorale.

b) 	�Le cadre juridique doit définir des seuils et  
des critères de propriété ou de contrôle étranger  
au-delà desquels les entités juridiques seront  
considérées comme étrangères et donc interdites de 
faire des dons.
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PRINCIPE 3  
DES RÈGLES DU  
JEU EQUITABLES 
L’accès à l’argent ne doit pas conférer un avantage 
indu. Des conditions de concurrence équitables signi-
fient que les partis politiques et les candidats disposent 
d’opportunités égales pour participer aux élections. 
Des mesures telles que la limitation des dons et des 
dépenses contribuent à garantir que les intérêts finan-
ciers n’exercent pas une influence indue sur les proces-
sus décisionnels. De même, l’équilibre entre le finance-
ment privé et le financement public accordé selon des 
critères non discriminatoires, objectifs et raisonnables 
aide à créer un environnement politique équitable.

Des limites raisonnables aux dons et aux dépenses 
peuvent contribuer à rendre les élections plus compé-
titives14 en réduisant l’influence disproportionnée des 
riches et les abus de pouvoir des titulaires en poste. 
Selon une étude universitaire, 11 % des milliardaires 
mondiaux se sont portés candidats à des élections et 
ont remporté 80 % des scrutins.15 Parmi 181 pays, 100 
n’imposent aucune limite à la valeur des dons destinés 
aux candidats. Quatre-vingt-seize pays ne limitent pas 
les dons aux partis politiques.16 Même lorsque des 
limites existent, leur efficacité est souvent compromise 
par une application insuffisante. 

Dans de nombreuses régions du monde, les candidats 
potentiels doivent verser des sommes importantes 
pour obtenir l’investiture de leur parti politique. Ces 
paiements peuvent être documentés, mais dans cer-
tains cas, ils sont directement versés aux dirigeants de 
parti. Ces deux pratiques exposent les candidats à la 
corruption.17

Le financement public des partis et des candidats, sous 
la forme de subventions et d’allocations de temps d’an-
tenne par exemple, peut contribuer à mettre sur un pied 
d’égalité les groupes sous-représentés dans la société. 
Lorsqu’ils sont bien conçus, les systèmes de finance-
ment public incitent les individus à soutenir les partis 
politiques par des moyens financiers ou autres, garan-
tissant ainsi un niveau minimum de financement privé 
nécessaire à une compétition politique dynamique.

En revanche, lorsque les fonds publics ne sont pas 
assortis de critères d’attribution objectifs, ne sont pas 
distribués à temps ou sont tout simplement détour-
nés, ils aggravent les inégalités au lieu d’égaliser les 
chances.18

Des normes pour 
promouvoir des conditions 
de concurrence équitables
3.1. RESTRICTIONS SUR LES DONS ET LES 
DÉPENSES 

a) 	�Le cadre juridique doit instaurer des limites raison-
nables aux dons provenant d’une seule source, qu’ils 
soient destinés aux partis politiques, aux candidats 
ou aux campagnes électorales. Cela inclut les dons 
des candidats à leur propre campagne ou parti 
politique. Les limites des dons peuvent être définies 
en fonction de mesures acceptées et indexées, telles 
que le salaire minimum ou les unités de valeur fis-
cale, plutôt que sur des montants fixes. 

b) 	�Pour maîtriser la demande de financement politique, 
le cadre juridique doit limiter les dépenses des partis 
politiques, des candidats et des campagnes, en 
s’appuyant sur des critères objectifs, raisonnables 
et adaptés au contexte — par exemple, des quotas 
ou des limites temporelles pour les communications 
audiovisuelles et en ligne sous contrat privé.

3.2. FINANCEMENT PUBLIC DIRECT ET INDIRECT

a) 	�Le cadre juridique doit garantir que, lorsque des sys-
tèmes de financement public sont en place, ils sont 
conçus pour encourager — et non décourager — la 
participation d’un plus grand nombre de citoyens par 
le biais de dons et de cotisations.
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b) 	�Le cadre juridique devrait établir des critères objec-
tifs et non discriminatoires pour l’attribution de tous 
les financements politiques publics directs (moné-
taires) et indirects (par exemple, l’accès subvention-
né aux médias). 

c) 	�La réception, la gestion et l’utilisation des finance-
ments publics directs doivent être soumises aux 
mêmes conditions que celles régissant la gestion des 
fonds publics, ainsi qu’à des exigences strictes en 
matière de comptabilité, de rapports, de divulgation 
publique et d’audit. 

3.3. ACCÈS ET PROPRIÉTÉ DES MÉDIAS

a) 	�Parmi les formes de financement public, le cadre 
juridique doit garantir un accès subventionné aux 
médias publics pour tous les partis politiques, au 
moins pendant les périodes de campagne, selon des 
critères d’attribution équitables et raisonnables.

b) 	�Les médias doivent divulguer l’intégralité de leur 
structure de propriété, y compris leurs bénéficiaires 
effectifs, et respecter les normes d’intégrité les plus 
élevées dans leur couverture politique. 

3.4. GOUVERNANCE INTERNE DES PARTIS

a) 	�Pour réduire les risques de corruption et d’atteinte 
à la réputation, ainsi que pour garantir une gestion 
appropriée des financements publics et privés, les 
partis politiques doivent adopter, publier et réviser 
régulièrement leurs politiques d’intégrité (codes de 
conduite, règles ou lignes directrices), y compris pen-
dant les périodes de nomination et de campagne.

b) 	�Les gouvernements doivent exiger des partis poli-
tiques qu’ils divulguent les critères de répartition des 
fonds publics entre les candidats.

3.5. FINANCEMENT PUBLIC POUR SOUTENIR LES 
GROUPES SOUS-REPRÉSENTÉS 

a) 	�Le cadre juridique doit garantir que les financements 
publics directs et indirects contribuent en partie à 
mettre sur un pied d’égalité les femmes, les jeunes et 
autres groupes sous-représentés tels que les mino-
rités sexuelles, ethniques, raciales et religieuses, les 
personnes vivant dans la pauvreté, entre autres. 
Les partis politiques doivent également adopter des 
politiques spécifiques pour s’assurer qu’une part 
adéquate des fonds est allouée à la participation de 
ces groupes sous-représentés.
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PRINCIPE 4  
ÉGALITÉ ENTRE LES 
HOMMES ET LES FEMMES
 
Le financement politique doit combattre les pratiques 
de corruption qui empêchent les femmes d’accéder aux 
postes électifs. Les femmes constituent le plus grand 
groupe sous-représenté en politique, ne représen-
tant que 27 % des parlementaires dans les chambres 
uniques ou basses des parlements du monde entier.19 
Un nombre croissant de normes et d’instruments 
internationaux abordent également le rôle des femmes 
en politique, notamment le Pacte international rela-
tif aux droits civils et politiques, qui garantit le droit 
égal des hommes et des femmes à la jouissance de 
tous les droits civils et politiques ; la résolution 66/130 
adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies 
le 19 décembre 2011 sur les femmes et la participa-
tion politique, qui appelle tous les États à « renforcer 
la participation des femmes à la vie politique » ;20 et la 
Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes (CEDAW) ainsi que 
sa recommandation générale 23, qui encourage les 
partis politiques à fournir des ressources financières et 
autres pour surmonter les obstacles et « veiller à ce que 
les femmes aient une chance égale (...) d’être désignées 
comme candidates aux élections ».21

Veiller à ce que les femmes aient les mêmes opportuni-
tés que les hommes pour accéder aux ressources finan-
cières dans le cadre des procédures de nomination et 
des campagnes peut contribuer à affaiblir les réseaux 
de patronage et de clientélisme qui freinent leur accès 
aux postes électifs.22 L’égalité entre les hommes et les 
femmes en matière de financement politique garan-
tit également une utilisation optimale des nouvelles 
formes de financement public destinées à soutenir les 
femmes politiques, contribuant ainsi à une représenta-
tion politique plus diversifiée.

Les femmes en politique sont souvent confrontées à 
des discriminations et à des stéréotypes profondément 
ancrés, ainsi qu’à des environnements de travail et des 
horaires qui ne tiennent pas compte des responsabili-
tés de soins qu’elles assument de manière dispropor-
tionnée. Elles sont également bien plus susceptibles 

que les hommes d’être victimes de multiples formes 
de harcèlement et de menaces, tant en ligne qu’en 
personne, lors des campagnes électorales. En outre, 
elles rencontrent davantage de difficultés à  accéder 
aux ressources nécessaires pour obtenir l’investiture 
d’un parti ou se présenter à une élection.23 Le manque 
de flexibilité et de soutien (financier et autre) de la part 
des partis politiques les dissuade, voire les empêche 
activement, de se porter candidates. 

De plus en plus, les systèmes de financement politique 
public intègrent des mesures visant à garantir l’égalité 
entre les hommes et les femmes et sont conçus pour 
soutenir les femmes qui se présentent face à des titu-
laires avantagés, leur offrant une plus grande visibilité 
et des connexions avec des réseaux financiers. Tou-
tefois, leur efficacité est souvent compromise par des 
abus ou des détournements.
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Normes visant à 
promouvoir l’égalité entre 
les hommes et les femmes
4.1. MESURES FINANCIÈRES CIBLÉES POUR 
AUGMENTER LA REPRÉSENTATION DES FEMMES

a) 	�Le cadre juridique devrait conditionner le finance-
ment public direct et indirect des partis politiques 
au respect de critères d’égalité entre les sexes dans 
les positions des partis et sur les listes de candidats. 
Une part significative du financement public devrait 
être allouée aux activités politiques et de campagne 
les plus susceptibles d’améliorer la représentation 
des femmes en politique, en particulier celles issues 
de communautés sous-représentées. Le financement 
indirect devrait inclure, lorsque cela est pertinent, 
une sécurité privée subventionnée pour les activités 
de campagne, ainsi que des ressources destinées à 
protéger contre le harcèlement en ligne. 

4.2. PUBLICATION D’INFORMATIONS VENTILÉES 
PAR SEXE

a) 	�Les partis politiques doivent enregistrer et déclarer 
leurs revenus et dépenses de campagne avec des 
données ventilées par sexe. L’organe de contrôle doit 
publier ces informations, accompagnées d’analyses 
supplémentaires et de mesures visant à lever les 
obstacles liés au genre.
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PRINCIPE 5  
NEUTRALITÉ DE L’ÉTAT
Les fonctions et les fonds publics doivent rester neutres 
lors des élections. La neutralité de l’État dans les élec-
tions et les campagnes est essentielle pour prévenir 
l’utilisation abusive des ressources publiques, définie 
comme « les avantages indus obtenus par certains par-
tis ou candidats, en utilisant leur position officielle ou 
leurs liens avec les institutions gouvernementales, pour 
influencer le résultat des élections ».24

En 2023, dans 35 des 181 pays évalués par des experts, 
aucune législation n’empêchait l’exploitation des res-
sources de l’État à des fins électorales.25 En outre, même 
dans les pays disposant d’une telle législation, les élus en 
place continuent d’utiliser les ressources et les pouvoirs 
de l’État à des fins électorales. Les exemples incluent 
l’utilisation de véhicules, d’écoles, de bureaux ou de 
stades appartenant à l’État pour des campagnes poli-
tiques, ainsi que les pressions exercées sur les employés 
du secteur public.26 La manipulation des politiques et 
des budgets publics peut aller des dépenses discrétion-
naires, visant à augmenter temporairement les salaires, 
les pensions ou d’autres avantages, aux réductions d’im-
pôts ou aux investissements dans les infrastructures.27

De nombreux titulaires abusent des forces de sécurité, 
des forces de l’ordre et d’autres ressources de l’État 
pour intimider ou décourager les candidats et militants 
des partis d’opposition. Ces dernières années, cela s’est 
traduit par l’arrestation de plusieurs candidats de l’op-
position ou par l’intimidation des électeurs.28

Des normes pour promou-
voir la neutralité de l’État
5.1. INTERDICTION DE L’UTILISATION ABUSIVE DES 
RESSOURCES DE L’ÉTAT À DES FINS ÉLECTORALES

a) 	�Le cadre juridique doit définir sans ambiguïté les 
utilisations autorisées et interdites des ressources 
humaines, financières, matérielles et autres  
ressources publiques par les partis politiques  
ou les candidats dans le cadre des campagnes 
électorales. La législation doit inclure des protec-
tions pour les fonctionnaires contraints ou  
intimidés à enfreindre leur neutralité, notamment 

des mécanismes de plainte et de signalement sûrs.

b) 	�Le cadre juridique devrait interdire à l’État et aux entités 
contrôlées par l’État de fournir des contributions finan-
cières ou en nature aux partis politiques, candidats ou 
campagnes électorales.

5.2. DÉCLARATION ET REMBOURSEMENT DES COÛTS 
LIÉS À L’UTILISATION DES RESSOURCES DE L’ÉTAT

a) 	�Le cadre juridique doit exiger que les candidats et 
les partis politiques déclarent la valeur de toutes les 
ressources publiques qu’ils utilisent, pour des raisons 
de sécurité ou d’autres justifications atténuantes par 
exemple, ainsi que les mécanismes de remboursement 
correspondants.

5.3. DONNER AUX AUTORITÉS DE CONTRÔLE 
COMPÉTENTES LES MOYENS DE SURVEILLER ET 
DE SANCTIONNER L’UTILISATION ABUSIVE DES 
RESSOURCES DE L’ÉTAT

a) 	�Le cadre juridique doit accorder à l’organe de gestion 
des élections ou à d’autres autorités de surveillance 
compétentes le pouvoir de contrôler le respect de 
la neutralité de l’État. Ces organes doivent pouvoir 
recueillir des preuves justifiant l’imposition de sanctions 
dans le cadre de procédures administratives ou, le cas 
échéant, de poursuites pénales.

5.4. GARANTIR LA NEUTRALITÉ DES AUTORITÉS 
PUBLIQUES IMPLIQUÉES DANS LES CAMPAGNES 
ÉLECTORALES

a) 	�Le cadre juridique devrait garantir la neutralité des 
agents publics en établissant des règles proportionnées 
sur la manière et le moment où ils peuvent s’engager 
dans des activités de campagne à titre personnel, ainsi 
que quand ils doivent se récuser ou démissionner de 
leurs fonctions.

b) 	�Les membres des forces de l’ordre, du parquet, du pou-
voir judiciaire et des forces de sécurité doivent s’abstenir 
de toute action susceptible de compromettre les résul-
tats électoraux d’un candidat ou d’un parti politique. 
Le cadre juridique doit prévoir des sanctions pour tout 
abus de pouvoir de ce type.
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Les réglementations en matière de financement poli-
tique doivent être rigoureusement contrôlées et appli-
quées. L’obligation de rendre des comptes et la surveil-
lance représentent un maillon essentiel de la chaîne 
d’intégrité du financement politique. Les organes de 
contrôle doivent être habilités à vérifier et à publier les 
rapports financiers. Faute de cela, les partis, les candi-
dats, les campagnes et les tiers peuvent dissimuler des 
informations, laissant le public dans l’ignorance. Il a été 
démontré que lorsqu’un organe de contrôle est habilité 
à vérifier les rapports financiers, les données relatives 
au financement politique deviennent plus accessibles, 
quel que soit le niveau de développement économique 
du pays.29

Malheureusement, le manque de contrôle et de 
responsabilité constitue un problème dans toutes les 
régions. Une évaluation réalisée en 2021 auprès d’ex-
perts dans 109 pays a révélé que seuls 55 d’entre eux 
disposent de règles permettant à un organisme ou à 
un fonctionnaire de garantir la collecte et la publication 
exactes et en temps voulu des données sur le finance-
ment politique.30

En outre, les infractions à la législation sur le finance-
ment politique passent souvent inaperçues en raison 
d’un manque de coordination et de coopération entre 
les agences concernées. Les exemples tirés de l’Asie-Pa-
cifique, de l’Amérique latine et de l’Afrique montrent 
qu’il est possible de renforcer la coopération, le partage 
des données et les enquêtes conjointes entre les 
organes de surveillance du financement politique et 
les cellules de renseignement financier, les autorités 
fiscales, les organismes de lutte contre la corruption, 
les services répressifs, le ministère public et le pouvoir 
judiciaire.31

Bien que la plupart des pays prévoient des sanctions 
administratives en cas d’infraction, leur bilan en 
matière d’application soulève des questions quant à 
leur effet dissuasif. Par exemple, une étude récente 
menée par les sections de Transparency International 
dans les Balkans occidentaux et en Turquie a révélé 
que, bien que des cas de non-conformité aient été 

PRINCIPE 6  
RESPONSABILITÉ 

constatés, les organes d’administration des élections de 
la région n’ont imposé aucune sanction ou seulement 
des sanctions minimales.32

La société civile, les médias et d’autres groupes contri-
buent à créer des plateformes de données et des 
solutions pour contrôler les règles de financement 
politique. Cependant, la collaboration entre les partis 
politiques, les organes de contrôle et ces groupes reste 
insuffisante ou purement nominale dans la majorité 
des pays, empêchant d’exploiter pleinement le poten-
tiel des approches sociétales. 

Des normes pour 
promouvoir la 
responsabilité
6.1. MISE EN PLACE D’UN OU DE PLUSIEURS 
ORGANES DE CONTRÔLE EFFICACES

a) 	�Le cadre juridique devrait donner à un organe de 
contrôle  le mandat,  l’indépendance et l’autonomie 
financière nécessaires pour contrôler, superviser, 
faire respecter et faciliter le respect de la réglemen-
tation en matière de financement politique, y com-
pris par l’application de sanctions en cas d’infraction. 

b) 	�Les organismes de surveillance doivent effectuer 
des investissements financiers soutenus dans les 
ressources humaines et technologiques pour assurer 
le respect de l’obligation d’information financière. Ils 
doivent accroître leurs capacités de vérification et 
d’audit, notamment grâce à des auditeurs concomi-
tants et des contrôleurs sur place.

c) 	�Le cadre juridique devrait prévoir des sanctions 
raisonnables et, le cas échéant, une responsabili-
té personnelle pour tout recours aux menaces, à 
l’intimidation ou à d’autres tentatives d’influencer les 
décisions ou les travaux des organes de contrôle.
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6.2. PROMOUVOIR LA COOPÉRATION INTER-
AGENCES

a) 	�Les organes de contrôle doivent coopérer de 
manière proactive et échanger des informations avec 
d’autres institutions publiques concernées – telles 
que les organes d’administration des élections, les 
institutions supérieures de contrôle, les agences de 
lutte contre la corruption, les cellules de renseigne-
ment financier, les autorités fiscales, les forces de 
l’ordre et le pouvoir judiciaire – dans le cadre d’en-
quêtes sur des infractions potentielles à la réglemen-
tation en matière de financement politique.

b) 	�Les organes de contrôle doivent veiller à ce que 
l’échange d’informations ne porte pas atteinte à la 
vie privée ou à d’autres libertés civiques et politiques, 
et qu’il soit soumis à des contrôles démocratiques 
et à des contrepoids pour prévenir toute utilisation 
abusive.

6.3. RENFORCER LES SANCTIONS ET VEILLER À 
LEUR APPLICATION

a) 	�Le cadre juridique doit prévoir des sanctions civiles, 
administratives, disciplinaires et pénales efficaces, 
proportionnées et dissuasives en cas de non-respect 
des règles de financement politique par les partis 
politiques, les candidats, les campagnes et les tiers.

b) 	�Le pouvoir judiciaire et le ministère public doivent 
allouer des ressources suffisantes et renforcer leurs 
capacités internes pour enquêter, poursuivre et 
juger efficacement les infractions à la réglementation 
sur le financement politique.

6.4. ENCOURAGER LA PARTICIPATION DE LA 
SOCIÉTÉ À LA SURVEILLANCE DU FINANCEMENT 
DES CAMPAGNES

a) 	�Le cadre juridique doit garantir que les citoyens, 
les médias et les organisations de la société civile 
disposent d’un accès effectif aux informations sur 
le financement politique, y compris, mais sans s’y 

limiter, à des informations détaillées et actuelles 
sur les sources de dons privés, dans des formats de 
données ouverts facilitant leur examen. 

b) 	�Les organes de contrôle doivent collaborer avec la 
société civile et d’autres groupes de surveillance 
pour faciliter le déploiement d’observateurs sur le 
terrain. Ils doivent également introduire et appliquer 
des pratiques relatives au droit à l’information, sauf 
en cas de préoccupations légitimes liées à la sécurité 
nationale ou à la protection de la vie privée.

c) 	�Les agences de contrôle doivent s’assurer que les 
citoyens, individuellement ou par l’intermédiaire 
d’organisations de la société civile, disposent du droit 
de déposer des plaintes et d’engager des actions en 
justice, en mettant en place des canaux de signale-
ment adaptés.

d) 	�Conformément aux normes internationales et aux 
meilleures pratiques, les organes de contrôle doivent 
garantir des systèmes de signalement confiden-
tiels, sûrs et accessibles, qui tiennent compte de la 
dimension de genre, afin de faciliter le signalement 
en temps utile des infractions liées au financement 
politique. Les organes de contrôle doivent soutenir 
et protéger contre tout traitement injustifié toute 
personne qui signale de telles infractions, y compris 
les lanceurs d’alerte, les victimes et leurs proches.
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